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« Put your soul on your hand and walk. »

Fatima Hassouna




Avant-propos


Depuis plus de trente ans pour l’une – Laurence –, et quinze ans pour l’autre – Emmanuel –, nous nous battons pour le climat. Pourquoi ? Parce qu’à travers lui c’est la plus incroyable et la plus excitante des aventures qu’il nous soit donné de vivre. Une aventure qui ne se réduit pas aux tonnes d’émissions de CO2 à réduire, aux nouvelles technologies à développer, aux impacts auxquels il faut s’adapter, et aux pertes à compenser. Mais une aventure qui appelle la transformation profonde de nos économies et de nos sociétés, et une bataille qui n’est pas que scientifique et technique, mais culturelle et politique.

Il y a bien des manières d’être activiste du climat. Dans le secteur privé, dans une ONG ou sur les réseaux sociaux, comme journaliste, scientifique ou avocat, comme maire ou parlementaire, dans un gouvernement : tous contribuent, à leur manière, à notre réponse collective à la crise climatique. Notre combat à nous se joue sur le terrain de la négociation internationale, initialement par hasard, depuis par passion – une passion addictive. C’est le monde des couloirs feutrés et des oppositions violentes, des rapports de force et des intérêts, des réunions fermées tenues en secret et des plénières de la démocratie mondiale, où chaque voix compte, et pas que la raison du plus fort.

 

Au cours des quinze années que couvre ce livre, nous avons changé plusieurs fois de rôle. À Copenhague, en 2009, pour la COP15, nous travaillions pour celui qui, pour le compte des Nations unies, conduisait le processus de négociation – Michael Zammit Cutajar. À Paris, en 2015, pour la COP21, nous étions au cœur du réacteur, dans l’équipe qui présidait la négociation, aux côtés de Laurent Fabius. L’une comme ambassadrice et représentante du gouvernement français pour la COP21, l’autre comme son conseiller spécial. Entre-temps, nous étions revenus dans le monde universitaire, et nous n’avons jamais cessé d’enseigner toutes ces années. Depuis Paris, nous œuvrons à la Fondation européenne pour le climat, l’une comme P-DG, l’autre comme directeur exécutif chargé des affaires internationales, puis comme fellow.

 

Aujourd’hui, le climat semble avoir disparu des écrans radar. Dans un monde où les conflits se multiplient, où le nationalisme progresse, où le multilatéralisme s’effrite, et où les guerres commerciales et l’intelligence artificielle rebattent les cartes de l’économie mondiale, le climat semble, inévitablement, relégué au rang des priorités de moindre importance. Que faut-il faire ? Se résigner ? Continuer à répéter les arguments et appliquer les méthodes du passé ? Nous avons choisi de nous battre, avec une énergie renouvelée. Mais avec une exigence, une obligation : celle de comprendre le nouveau monde dans lequel nous vivons, et de trouver, parmi les forces qui travaillent la géopolitique, la technologie, l’économie et la société, les moyens d’une action pour le climat adaptée à cette nouvelle ère.

 

Notre réponse à la crise climatique n’est pas linéaire. Elle suit des cycles, se métamorphose. Et le changement est parfois surprenant.

Jamais, nous qui étions pourtant aux manettes de la négociation de l’accord de Paris, nous qui avions soigneusement analysé les raisons de l’échec de Copenhague, nous n’aurions pu imaginer ce qu’allait entraîner la ratification de cet accord. Les petites graines plantées ici et là, soigneusement, patiemment, et qui sont aujourd’hui devenues l’objet de controverses. Ou au contraire, qui font depuis l’objet d’un consensus tel qu’on peine à voir a posteriori quelle était alors la cause du débat.

En matière d’action climatique, la coopération internationale semble toujours impossible. Et pourtant, l’accord de Paris est venu apporter un démenti à ce théorème d’impossibilité. Le monde d’aujourd’hui ne ressemble pas à celui de 2015, où les astres géopolitiques étaient mieux alignés. Il est plus violent, plus transactionnel, plus cynique aussi. Mais il n’y a aucune fatalité. La grande différence avec 2015, c’est qu’un public, au sens du philosophe John Dewey1, s’est constitué. Un public varié et nombreux, dans la société et le secteur privé, qui se bat pour le climat. C’est notre plus grande source d’espoir, l’énergie dont nous nous nourrissons, notre raison d’y croire.

Les échecs et les victoires de l’action pour le climat, les moments de doute et d’espoir, ce qu’est devenu l’accord de Paris, dix ans plus tard, pour le meilleur comme pour le pire, ce que nous avions prévu et surtout ce que nous n’avions pas vu venir : ce livre est le récit de cette histoire. Une histoire dont il appartient à chacun d’entre nous d’écrire les prochaines pages.








1
Copenhague,
le « sommet de la dernière chance »




Le dîner de la reine

Palais royal de Christiansborg. Il est 21 heures en ce 17 décembre 2009. Dans le froid et la nuit de l’hiver nordique, la reine Margrethe II du Danemark a convié à dîner des chefs d’État venus du monde entier pour la quinzième Conférence des parties de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques – la COP15. C’est la première fois, dans l’histoire des COP, que des chefs d’État se déplacent pour négocier le climat. Au total, ils seront cent vingt sur l’ensemble de la conférence.

La salle est gigantesque, décorée avec soin bien qu’un peu austère. Les dirigeants sont assis autour de différentes tables : au centre, à la table de la reine Margrethe II, se trouvent entre autres Ban Ki-moon, le secrétaire général des Nations unies, et le Premier ministre danois Lars Løkke Rasmussen. Wen Jiabao, le Premier ministre et chef de délégation chinoise, est à la table de José Manuel Barroso, le président de la Commission européenne. Eux ont fait le déplacement à temps pour être présents au dîner, contrairement à Barack Obama – Air Force One est attendu le lendemain sur le tarmac de l’aéroport de Copenhague. C’est Hillary Clinton, alors secrétaire d’État – l’équivalent de ministre des Affaires étrangères –, qui représente les États-Unis.

Dans les discussions, il n’est que peu question du climat. Le sujet est noyé dans le reste de la politique globale, qui, en 2009, est essentiellement dominée par la crise économique et financière, partie des États-Unis en 2007-2008 et qui continue de se répandre, en Chine et en Europe. Le climat, lui, s’il est une préoccupation nouvelle pour les chefs d’État, et donc à ce titre intéressante, n’est pas un domaine qu’ils maîtrisent comme ils maîtrisent l’économie et la finance internationales. Il passe donc de façon assez naturelle au second plan.

Mais la véritable action est ailleurs.

Dans le bourdonnement des conversations polies et la plupart du temps convenues, un membre de la délégation chinoise vient glisser un mot à l’oreille de Wen Jiabao : le bruit court qu’un petit groupe se réunit au même moment dans le Bella Center, là où ont lieu les négociations, pour discuter d’un texte d’accord. Il y aurait, dans ce groupe, les Danois, les Américains et quelques autres, des Européens notamment. Qui pour les pays en développement ? L’émissaire chinois l’ignore pour le moment.

Wen Jiabao chuchote à son tour à l’émissaire chinois : il faut tout de suite se rendre sur place pour se renseigner sur cette affaire de réunion secrète. Mais à qui déléguer cette délicate mission ? C’est finalement le vice-ministre des Affaires étrangères, M. He, présent au dîner, qui s’en charge.

Arrivé au Bella Center, ce dernier ne peut que constater l’évidence : les Danois et leur petit groupe sont bien à l’intérieur.

Ce qui n’était alors qu’une rumeur devient dès lors réalité : les Danois ont un plan B. À savoir un texte sorti de leur manche sur lequel ils veulent faire plancher un petit groupe de chefs d’État. Les signaux avant-coureurs étaient nombreux dès le mois de novembre, les autorités danoises réunissant d’abord les chefs de délégation de quelques pays pour tester un texte secret, avec interdiction de prendre des notes. La presse, quelques jours avant le début de la conférence, laisse filtrer des éléments de son contenu, vite étouffés. Mais cette nuit-là, cela se précise : le processus, multilatéral, en cours depuis l’ouverture de la COP, n’était peut-être qu’un leurre. Un écran de fumée.




Sur la route de Copenhague : deux ans de préparation pour deux semaines de négociations

Onze jours plus tôt, la COP15 s’est ouverte dans la capitale danoise. Dans l’immense hall du Bella Center, au rez-de-chaussée, l’effervescence est palpable, aussi bien dans les stands alignés le long des allées qui strient le hall principal que dans la salle de conférence de presse ou dans la grande salle plénière, tandis qu’au premier étage un dédale de couloirs dessert les bureaux des délégations, du secrétariat et de la présidence, d’où entrent et sortent les négociateurs, épuisés par les trop nombreuses nuits sans sommeil.

Dehors, la température frôle le zéro degré. Pourtant, devant le centre de conférence tout de verre et d’acier, une longue file s’étire. Délégués et observateurs font la queue dans le froid pour obtenir le sésame tant convoité : un badge d’accès qui ouvre sur deux mondes en fonction de la couleur – vert pour la société civile, les entreprises du secteur privé, ONG, chercheurs et artistes confondus ; bleu pour les négociateurs, les chefs d’État, les ministres, les ambassadeurs et leurs équipes.

Une fois à l’intérieur, on découvre une véritable ruche, où se croisent jusqu’à quinze mille personnes pendant la première semaine, trois mille personnes la deuxième. Chacun discute, négocie, commente, se lamente, s’enthousiasme… Et de toutes ces micro-interactions naît le bruit de fond de la COP, son humeur générale. Toute la question, quand on négocie, c’est de savoir distinguer le bruit de fond du signal, la rumeur des faits, les intérêts des positions.

Nous arrivons tous deux à Copenhague dès l’ouverture de la COP, le 7 décembre. Deux ans déjà que nous travaillons sur cet événement. À cette époque, Laurence fait partie de la délégation française, dont elle est la cheffe adjointe. Elle joue de sa connaissance des négociateurs et des positions des pays pour appuyer celui qui pilote, à Copenhague, le processus onusien, Michael Zammit Cutajar, tester informellement auprès des délégations les différentes options envisagées dans la négociation, et trouver des zones de convergence. Michael est un ami de longue date. Il est maltais, et c’est un personnage tutélaire de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et son premier secrétaire exécutif. C’est un sage entre les sages, une référence. Quant à Emmanuel, il est conseiller auprès de Michael et membre de l’équipe qui travaille sur le texte de négociation.

Nous sommes présents pendant les deux semaines que dure la COP. Nous y travaillons – jour et nuit –, nous y dormons – peu –, nous y mangeons – mal. Pour tenir, nous buvons des boissons vitaminées. Nous arrivons avant les chefs d’État, attendus à partir du 15 décembre, et repartons après eux. Notre rôle, en principe, s’arrêtera quand « notre texte » sera remis à la présidence danoise de la COP, pour conclure le processus au niveau politique. Nous ignorons alors que, deux jours avant la fin de la COP, nous ne serons plus des acteurs de l’histoire mais de simples observateurs éclairés des discussions des chefs d’État.




Les COP, une chorégraphie bien huilée

Les COP se déroulent chaque année et de façon immuable depuis la première, à Berlin en 1995, présidée par Angela Merkel, alors jeune ministre de l’Environnement d’une Allemagne tout juste réunifiée. Chaque COP dure deux semaines. Pendant la première semaine, les négociateurs techniques, ambassadeurs et autres envoyés spéciaux négocient sur des morceaux de texte qui correspondent à leurs domaines de compétence, car le climat est un sujet qui a de multiples facettes : scientifiques, financières, juridiques, technologiques. Les ministres débarquent au compte-gouttes entre la fin de la première semaine de négociation et la fin de la seconde. La veille du dernier week-end, ils sont tous là pour négocier le texte d’accord final et arbitrer les deux ou trois points politiques les plus importants.

Mais Copenhague va déroger à la règle et innover. Le gouvernement danois a décidé d’introduire une nouveauté dans cette chorégraphie bien réglée : pour la première fois, les chefs d’État seront présents pour négocier le texte final, et pas uniquement pour prononcer des discours. Jamais ils n’ont été appelés à la rescousse pour décoincer ce qui ne pouvait pas l’être. Pas même lors de l’adoption du protocole de Kyoto, en 1997, au Japon.

Le choix de recourir aux politiques plutôt qu’aux diplomates est significatif. Les premiers diplomates du climat, tel Raúl Estrada – diplomate argentin qui présida à l’adoption du protocole de Kyoto, la deuxième étape dans l’histoire internationale du climat, après la signature de la convention Climat à Rio en 1992 –, sont parfois de drôles de personnages : très expérimentés, ayant vécu les durs affrontements de la guerre froide et des conflits Nord-Sud, ce sont des diplomates d’idées et de conviction, pour les droits de l’homme ou la justice internationale. Le cœur du multilatéralisme. Et il n’y a pas plus multilatéral que le climat.

La décision des Danois d’inviter les chefs d’État à la fin de la COP15 est bien plus qu’un simple coup politique mondial d’un petit pays européen. En 2009, le climat est devenu un sujet de la grande politique, celle des intérêts économiques et géopolitiques nationaux.

Dont acte. Mais alors vient une question sur toutes les lèvres en ce début de COP15 : comment faire discuter et négocier tous ces chefs d’État pour qu’ils puissent trancher sur les sujets où les ministres auront échoué ?

L’autre question, directement corrélée à la première, est aussi, bien sûr, de savoir sur la base de quel texte se fait la négociation : est-ce sur le texte « final », ponctué d’options typographiquement mises entre crochets – c’est la nomenclature officielle pour signifier que la formule choisie n’est qu’une option parmi d’autres – et négocié par les ministres ? Les négociateurs aguerris redoutent que ce texte soit trop long, trop technique, trop compliqué, pour être digéré par des chefs d’État, loin d’être à l’aise sur le sujet du climat.

C’est dans cet interstice d’incertitude que naît la rumeur qui gangrène les négociations depuis leur commencement : celle d’un plan B danois. Un texte parallèle, que la présidence danoise garderait volontairement secret, issu de consultations bilatérales avec des délégations clés, à l’opposé du multilatéralisme voulu par l’ONU, et qui ne serait divulgué qu’à la fin, en présence des chefs d’État. Le pari danois, en particulier du Premier ministre, Lars Rasmussen, et de son conseiller, Bo Lidegaard, est de miser sur le fait que les chefs d’État sauront arbitrer là où les ministres ne l’auront pas fait.

L’enjeu est de taille – la COP de Copenhague est qualifiée de « sommet de la dernière chance1 » par la presse internationale. Trois sujets majeurs doivent être négociés durant ces deux semaines : l’objectif de réduction d’émissions de gaz à effet de serre à long terme, pour les pays riches et en développement ; les financements des pays riches vers les pays en développement ; et le mécanisme de vérification de la mise en œuvre des engagements des uns et des autres. Mais aussi, et surtout, cette COP doit impérativement réussir à dépasser les blocages de la négociation internationale pour le climat, qui procède en zig-zag, suivant deux voies de négociation : celle du protocole de Kyoto, qui concerne les pays riches et développés (sans les États-Unis, qui ne l’ont jamais ratifié2) ; et celle d’un accord global, mondial, impliquant l’ensemble des pays, développés et en développement.

Ces deux voies de négociation progressent en parallèle, se chevauchent et se neutralisent, permettant à tous ceux qui traînent des pieds, en jouant la procédure, de ralentir ou de bloquer l’avancée des négociations. C’est un véritable embrouillamini, dans lequel se perdent même les négociateurs les plus aguerris. Une réponse mordante de Raúl Estrada, à un diplomate ergotant sur une virgule, en donne la tonalité : « Je comprends votre passion pour la ponctuation. Mais je crains que la planète ne lise pas notre traité avec autant d’attention. »

Toutes sortes de subtilités bureaucratiques, et les impossibilités pratiques qui en découlent, que ne sont pas prêts à accepter, surtout du côté des pays développés, les chefs d’État et de gouvernement : ces derniers sont venus à Copenhague pour résoudre le problème, plutôt que pour s’entendre dire et répéter par leurs négociateurs toutes les raisons, réelles et fantasmées, pour lesquelles cette négociation est si compliquée et ne ressemble à aucune autre.




La Chine prend ses responsabilités

Parmi les chefs d’État attendus, il y a le Premier ministre chinois Wen Jiabao. Sur le tarmac de l’aéroport de Pékin, avant le décollage d’Air Force 3701 pour Copenhague, il dit à sa délégation : « Celui qui est prudent peut paraître timide au début, mais son courage brillera à la fin. » La parole politique chinoise use de proverbes.

Une fois en vol, c’est un discours volontariste et déterminé que Wen Jiabao tient à ses collègues et ses subordonnés : « Notre objectif d’atténuation volontaire n’est pas négociable et notre détermination à l’atteindre ne faiblira pas3. » Il vient de se faire briefer par son équipe sur les enjeux de la négociation à Copenhague, la tactique des partenaires et des adversaires, et les positions chinoises. On vient de lui rappeler aussi l’objectif volontaire que la Chine s’est fixé, le 26 novembre 2009, en préparation de la COP15 : une baisse de l’intensité carbone de son économie, c’est-à-dire les émissions de dioxyde de carbone divisées par le PIB, de 40 à 45 % en 2020 par rapport à son niveau de 20054.

C’est un objectif nouveau et ambitieux pour la Chine. Jusque-là, elle ne s’était jamais posé la question du découplage entre ses émissions de CO2 et la croissance de son PIB, ni de la transformation de son modèle de croissance économique qu’implique la limitation de la hausse de ces émissions. Tout juste a-t-elle, avant Copenhague, envisagé un objectif de baisse de l’intensité énergétique – la consommation énergétique divisée par le PIB – dans son plan quinquennal précédent. Une intensité énergétique qui avait finalement augmenté, plutôt que baissé comme prévu, sous l’effet du boom économique lié à l’accession de la Chine à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 20015, un signe d’une croissance toujours plus énergivore. Se donner cet objectif « non négociable et volontaire » de baisse de l’intensité carbone de 40 à 45 %, avec lequel elle aborde les négociations à Copenhague pour la COP15, est donc un choix important et courageux pour la Chine.




Pour les États-Unis : contrôler leur compétiteur

Mais l’homme le plus attendu à Copenhague est américain : c’est le nouveau président des États-Unis Barack Obama. Au point que, lorsqu’il pénétrera dans le Bella Center le vendredi 18 décembre 2009, il sera accueilli en véritable rock star. Sur le chemin qui le mène de l’entrée du centre de conférence à la salle de conférence de presse, les agents de sécurité des Nations unies se déploieront en masse pour l’aider à fendre la foule de journalistes, de négociateurs, de ministres et même d’autres chefs d’État, qui se précipiteront dans son sillage et sortiront leur téléphone portable pour le prendre en photo flanqué de sa secrétaire d’État, Hillary Clinton, et suivi par le reste de l’imposante délégation américaine.

Les États-Unis entretiennent un rapport particulier et difficile avec le climat, et son importance dans la politique intérieure américaine a varié suivant les époques. Ils n’ont jamais ratifié le protocole de Kyoto, négocié en 1997 et entré en vigueur en 2005, qui ne prévoyait des objectifs de réduction ou de limitation de la hausse des émissions de gaz à effet de serre que pour les pays riches et développés. Pourtant, ils s’étaient fortement impliqués dans la négociation : le mécanisme de plafonnement et d’échange de quotas d’émissions de gaz à effet de serre, permettant de réduire le coût global de ces réductions d’émissions, a été conçu à partir de l’expérience américaine réussie de réduction des émissions de dioxyde de soufre, responsables des pluies acides au nord-est des États-Unis et du Canada, grâce à ces mêmes mécanismes de marché.

Lors de la signature du protocole de Kyoto, les pays riches et développés étaient alors responsables de l’écrasante majorité des émissions, à la fois par année et cumulées depuis le début de l’ère industrielle. L’accord laissait une certaine flexibilité, pour ne pas nuire à la compétitivité, et incitait les pays en développement à se joindre à l’effort global de réduction des émissions par le biais du mécanisme de développement propre (MDP6). Entre 2002 et 2011, plus de 2,4 milliards de crédits carbone ont été contractés sur le marché primaire, générant 28 milliards de dollars de revenus directs. En 2012, la Chine représentait près de 65 % des crédits générés annuellement à l’échelle mondiale – à un moment où le mécanisme était déjà largement tombé en désuétude à la suite de la crise financière7.

C’était à l’époque la mise en œuvre la plus simple, la plus évidente et la plus juste du principe de responsabilité commune mais différenciée. Ce principe est gravé dans le marbre depuis l’adoption de la convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique, en 1992, au moment du premier Sommet de la Terre, à Rio : selon ce principe, chaque pays doit contribuer à l’effort global de réduction des émissions en proportion de sa responsabilité dans l’accumulation des gaz à effet de serre dans l’atmosphère, et de ses capacités.

Mais la politique américaine en décida autrement. Le protocole de Kyoto est négocié par l’administration Clinton, et quand George W. Bush est élu président des États-Unis en 2000, c’en est fini des espoirs de voir le pays y adhérer : pas question, argue le nouveau locataire de la Maison Blanche, de se soumettre à un accord qui, d’après son gouvernement et le lobby des énergies fossiles qui le conseille et le finance, nuirait à la compétitivité américaine. « Le mode de vie américain est non négociable, point », assène George Bush père, en 1992, au Sommet de Rio8. Pour son fils, il est d’autant moins question de rejoindre le protocole de Kyoto que la Chine, dont la croissance est en plein boom, n’y est soumise à aucun engagement.

L’affaire était, il est vrai, déjà mal engagée, dès juillet 1997 : le Sénat américain adoptait à l’unanimité la résolution Byrd-Hagel qui obligeait tout accord international juridiquement contraignant sur le climat négocié par une administration américaine à passer devant le Congrès et à obtenir une majorité des deux tiers au Sénat pour être ratifié9.

C’est ainsi que, pendant les deux mandats de quatre ans de George W. Bush, les États-Unis font semblant de proposer quelques maigres mesures qui permettraient de réduire l’intensité carbone de l’économie américaine. Huit ans pendant lesquels l’administration américaine ment sciemment aux citoyens américains sur la réalité, les responsabilités et les moyens d’affronter la crise climatique, et tente de faire taire les scientifiques qui osent présenter des faits différents du discours officiel, dont James Hansen, alors directeur scientifique de la NASA et climatologue de renommée internationale. C’est le moment du premier décrochage entre les États-Unis et l’Europe.

Les huit ans de présidence Bush aux États-Unis sont donc une période de relative glaciation dans les négociations internationales pour le climat, même si le protocole de Kyoto entre finalement en vigueur en 2005, grâce à la ratification de la Russie. Mais personne ne peut croire qu’en l’absence des États-Unis, premier émetteur historique de gaz à effet de serre, et de la Chine, qui dépasse en 2006 les États-Unis comme premier émetteur mondial d’émissions de gaz à effet de serre par an10, le protocole de Kyoto apportera une réponse suffisante et efficace au problème de la crise climatique.

Toutefois ce protocole, abandonné par beaucoup de pays riches, a trouvé un soutien indéfectible en Europe, et en particulier dans l’Union européenne : la lutte contre le changement climatique s’est traduite, depuis Kyoto, par une réduction effective et continue des émissions de gaz à effet de serre. Elle est devenue une dimension forte de l’identité politique de l’Union.




Le rôle charnière des grands pays émergents

Ceux qui sont au centre de l’attention et du jeu diplomatique à Copenhague, tant ils tiennent les clés, avec les États-Unis, d’un possible accord, sont les grands pays émergents.

À la COP15 de Copenhague, c’est dans une configuration nouvelle que ces pays émergents choisissent de négocier pour le climat : Brésil, Afrique du Sud, Inde et Chine, les quatre pays du groupe BASIC.

Pour ce quatuor, négocier en groupe, dans cette formation, est une façon de mieux défendre ses intérêts, c’est-à-dire ceux de pays dont les émissions de gaz à effet de serre sont en nette augmentation, du fait de la forte croissance économique. Laquelle est surtout spectaculaire en Chine, où le PIB passe de 8 % par an en 2001 à 14 % en 200711, et s’accompagne d’une explosion de la consommation de charbon, dont est richement dotée la Chine. Parmi les trois principaux combustibles fossiles, le charbon est celui qui émet le plus de dioxyde de carbone par unité d’énergie produite, suivi du pétrole puis du gaz12.

C’est ce qui explique que la Chine dépasse, en 2006, les États-Unis, comme premier émetteur de dioxyde de carbone au monde – même si ces derniers restent, de loin, le premier émetteur historique de gaz à effet de serre, suivis, dans une moindre mesure, par l’Union européenne13. Les émissions par tête, c’est-à-dire rapportées à la taille de la population du pays, sont aussi sans commune mesure entre les États-Unis (17,8 tonnes en 2009), l’Europe (7,6), la Chine (5,9), le Brésil (2) ou l’Inde (1,3), avec une exception pour l’Afrique du Sud dont l’essentiel des ressources énergétiques provient du charbon (9,2)14.

C’est donc entre eux que Chine, Brésil, Inde et Afrique du Sud passent leur temps à discuter, prenant contact avec les délégations des autres pays en développement moins avancés, plutôt que de chercher à négocier avec l’Union européenne ou les membres du G7 – les États-Unis, la France, l’Allemagne, le Royaume-Uni, l’Italie, le Japon et le Canada.




Mercredi 16 décembre, la bascule

Neuf jours déjà que les négociations ont commencé. L’ambiance est lourde, accentuée par le froid, la nuit, le gris. Pour nous qui travaillons d’arrache-pied à la rédaction d’un accord, l’heure de vérité approche : le texte de Michael Zammit Cutajar a été publié. Tout le monde découvre notre « copie ». Nous essayons de lire sur les visages : Les États-Unis vont-ils jouer le jeu ? Allons-nous revenir à la négociation avec l’opposition entre la logique du club des « grands » et tous les autres ? Que vont penser tous ces milliers de négociateurs ? Ils sont déjà en train de commenter le texte, de le souligner, de le raturer, de le discuter, de l’amender…

Le premier tir vient d’un bon ami – dont nous ne partagions pas le jugement à l’époque –, Jonathan Pershing, pour les États-Unis : [presque] tout est mis entre crochets. Des crochets qui signifient : ce n’est qu’une option parmi d’autres, ce n’est pas l’expression d’un possible accord pour nous.

La réponse de la Chine et des autres membres du groupe BASIC ne se fait pas attendre, de même que celle du G7715, le groupe des pays en développement : tout ce qui restait du texte est désormais entre crochets.

Pour le Premier ministre danois et ses conseillers, cette version est impraticable. Il faut que les chefs d’État puissent négocier et trancher, et pour cela il faut qu’ils aient une base de travail claire et succincte. Le choix est donc fait par Lars Rasmussen, en sa qualité de Premier ministre, de reprendre la main sur les négociations et d’en devenir officiellement le président, à la place de Connie Hedegaard, ministre du Climat et de l’Énergie danoise. Connie Hedegaard est une battante, elle a préparé avec acharnement cette COP, elle croit davantage au système multilatéral et préférerait, malgré toutes les difficultés, continuer un processus ouvert. Mais la décision tombe, brutale, c’est la crise ouverte. Ce changement de présidence nous conforte tous deux dans l’idée que la rumeur qui court est vraie : les Danois ont un plan B.

Ce même jour, pour des raisons aussi nombreuses qu’obscures, les ONG et les observateurs sont exclus, manu militari, du Bella Center. Dans les rues de Copenhague, aux abords du centre de conférence, ils manifestent, protestent et s’indignent contre leur exclusion du processus. Les manifestations sont réprimées violemment par la police danoise, et les images des activistes du climat, menottés et plaqués au sol, face contre terre, font le tour du monde16.

C’est donc une autre séquence qui commence ce mercredi 16 décembre : les activistes sont réduits au silence, et les chefs d’État et de gouvernement sont sommés de prendre la relève là où leurs ministres et leurs négociateurs ont échoué.




Jeudi 17 décembre, la Chine se met en route

Après un briefing avec ses conseillers au petit matin, le Premier ministre chinois Wen Jiabao est prêt pour sa première réunion avec le désormais président de la COP, le Premier ministre danois Lars Rasmussen, à qui il explique quels sont les quatre points qui selon lui bloquent toute avancée pour la Chine.

D’abord – et ça commence à devenir embêtant – il n’y a toujours pas de texte de négociation, ou c’est tout comme : dans celui produit par les négociateurs, il y a trop de crochets, trop d’options encore ouvertes et très divergentes. Certains parlent d’un texte secret : est-ce vrai ? La présidence danoise a-t-elle vraiment dans sa manche un accord de secours ? Wen Jiabao insiste auprès de Lars Rasmussen sur la nécessité de repartir du texte issu de la négociation, celui produit par Michael Zammit Cutajar.

Wen Jiabao poursuit son entretien avec la question du soutien financier, cruciale à ses yeux, puis celle de l’objectif de long terme et global de réduction des émissions de gaz à effet de serre, et enfin la question de la transparence et de la vérification des engagements pris par les uns et les autres, pays développés et en développement, ainsi que de leur mise en œuvre. Et Wen Jiabao insiste auprès de Lars Rasmussen sur son attachement à des consultations « ouvertes et transparentes » sur le texte, quand celui-ci sera disponible.

Le reste de la matinée du représentant chinois se déroule suivant un ordre qui reflète les priorités politiques de la Chine. D’abord consolider le groupe des émergents et s’accorder sur une stratégie : Lula pour un petit déjeuner tardif avec les chefs d’État ou de gouvernement des deux autres pays du groupe BASIC, l’Afrique du Sud, représentée par Jacob Zuma, et l’Inde, représentée par Manmohan Singh. Ensuite, rassembler le Sud : petites îles de l’océan Indien et des Caraïbes (Maldives et Grenade), l’Éthiopie pour l’Afrique, le Bangladesh pour les pays les plus pauvres, et le Soudan, au nom de l’ensemble du G77. Les Européens viennent juste après. Le cheminement est inverse pour les États-Unis, qui cherchent à rassembler d’abord le camp des pays développés.

L’Europe fait preuve de plus de flexibilité que la Chine et les États-Unis, et se dit prête à relever l’ambition de son objectif de réduction de ses émissions de 20 à 30 % par rapport à 1990, si, et seulement si, les autres grands émetteurs de CO2, dont la Chine et les États-Unis, font eux aussi un effort.

 

La journée s’achève par le dîner d’État organisé par la reine Margrethe II du Danemark, et le départ en urgence du vice-ministre chinois, M. He, pour le Bella Center. Une fois sur place, He exprime son fort mécontentement à propos du processus, martelant que ce chantage doit cesser. Les discussions s’engagent, tendues. Face au refus de la Chine de se soumettre à un système de vérification de ses réductions d’émissions, les pays développés refusent d’apporter plus de soutien financier aux pays en développement, à l’Afrique et aux petits États insulaires. Plus que jamais, la possibilité d’un accord s’éloigne.




Vendredi 18 décembre : la journée du dénouement

Dans la matinée, les discours de chefs d’État se succèdent en plénière, pour l’essentiel assez convenus, en dépit de leur grandiloquence, se contentant de répéter des positions déjà bien connues et peu susceptibles de faire bouger les lignes.

Seul Lula, le président brésilien, plus transgressif, choisit d’ignorer les éléments de langage préparés par ses conseillers, et surprend tout le monde. Un peu plus tôt dans la négociation, les pays riches et développés, emmenés par les États-Unis et le Royaume-Uni, ont proposé de s’engager à mobiliser 100 milliards de dollars, d’ici 2020, d’argent public et privé, pour soutenir les actions de réduction d’émissions et d’adaptation dans les pays en développement. Cette proposition a reçu l’aval du président éthiopien, Meles Zenawi, qui préside le groupe Afrique. Il est aidé par le professeur Nicholas Stern, auteur d’un rapport qui a fait date17 et révolutionné l’approche économique du climat.

Lula, lui, le clame haut et fort : il n’est pas venu à Copenhague pour demander l’aumône et céder au chantage des promesses de financement des pays riches et développés mais pour permettre de relever le niveau d’ambition des engagements. Et il propose, plutôt que de bénéficier de ces hypothétiques aides, que le Brésil contribue aux financements Sud-Sud pour le climat afin d’aider les pays les plus pauvres. En fait son message est politique : les pays développés commettent une faute majeure, ils fuient leur écrasante responsabilité et pensent acheter les pays en développement, alors qu’il s’agit de traiter ensemble d’un problème commun.

Une fois l’ensemble des discours des cent vingt chefs d’État terminé, au terme d’une matinée qui s’étire en longueur, une nouvelle séquence s’ouvre, que chacun attend depuis longtemps : celle du ballet des réunions bilatérales, qui permet à chaque délégation de se réunir d’abord dans son groupe de négociation pour discuter de la stratégie à adopter, avant d’aller rencontrer les autres délégations pour régler les différends qui subsistent et trouver un accord qui tarde à se concrétiser.

Perdant patience devant la négociation qui n’avance pas, chacun campant sur ses positions, à 18 h 50 Barack Obama décide de rentrer, sans y être invité, dans la salle de réunion où se coordonnent les pays du groupe BASIC. Il met le pied dans la porte entrouverte que l’on cherche à lui claquer au nez, et d’autorité s’assoit à la table des négociations, la Chine et l’Inde face à lui, le Brésil et l’Afrique du Sud à ses côtés.

Le point d’achoppement des discussions, obsession des États-Unis dans toute négociation autour du climat depuis la résolution Byrd-Hagel de 1997 au moment de Kyoto, est le fait que la nature juridique des engagements américains doit être la même que celle des engagements chinois. Autrement, il est impossible de faire accepter l’accord comme juste et équitable à l’opinion publique américaine, et encore moins au Congrès.

Le niveau d’ambition des engagements de la Chine et des États-Unis peut et doit être différent, en vertu du principe de responsabilité commune mais différenciée : un engagement de réduction d’émissions en valeur absolue de 17 % en 2020 par rapport à l’année de référence 2005 pour les États-Unis ; et un engagement de limitation de la hausse des émissions chinoises, pris sous la forme d’une baisse de l’intensité carbone, de 40 à 45 % en 2020 par rapport à l’année de référence 2005 pour la Chine. Mais les engagements chinois et américains doivent avoir la même nature juridique. C’est le mécanisme de transparence et de vérification des engagements des réductions d’émissions, qui fait l’objet de l’essentiel des discussions entre les États-Unis, la Chine et les autres pays émergents. Et c’est le ministre indien, Jairam Ramesh, qui tente une médiation, pour rapprocher des positions en apparence irréconciliables.

Pour la Chine comme pour les autres pays émergents, l’essentiel de la négociation est ailleurs : ils considèrent que les engagements de réduction d’émissions proposés pour 2020 par les pays riches et développés sont loin d’être suffisants, surtout celui des États-Unis, pour tenir l’objectif collectif de limitation de la hausse des températures en dessous de 2 degrés Celsius – à cette époque, on ne parle pas encore de la limite de 1,5 degré à ne pas dépasser. Ils estiment à juste titre que la somme de ces engagements, même si les émissions de l’Union européenne ont commencé à baisser – à la différence des autres pays du G7 –, ne leur laisse pas suffisamment de place dans le budget carbone total pour assurer leur propre développement. Ils jugent aussi que la promesse faite par les pays riches et développés de mobiliser 100 milliards de dollars d’argent public et privé d’ici à 2020, qui s’adresse principalement aux pays les plus pauvres et les moins avancés, les plus vulnérables aussi aux effets de la crise climatique, n’est pas une carotte suffisamment alléchante pour les faire revenir sur leurs positions. La Chine a d’ores et déjà dit, avant Copenhague, qu’elle ne comptait pas être en compétition avec les pays les plus pauvres et les plus vulnérables, concernant l’accès à ces financements venant des pays riches.

Toutefois, après de longues heures de négociations, un accord semble être trouvé sur la nature juridique des engagements des uns et des autres, et sur les modalités et la fréquence du mécanisme de vérification et de transparence. C’est fort de cet accord obtenu à l’arraché avec les pays du groupe BASIC que Barack Obama quitte alors la salle pour aller prévenir les Européens de la solution qui se dessine. Ils acceptent, de plus ou moins bonne grâce, l’accord que vient leur présenter Barack Obama.

Mais beaucoup reste à faire, de leur point de vue, comme de celui de tous les pays qui n’ont pas participé aux négociations avec les États-Unis et les BASIC, pour parvenir à un accord global, complet et équitable. À commencer par les objectifs de réduction d’émissions à horizon 2050, cohérents avec l’objectif de limitation de la hausse des températures à 2 degrés : à l’époque, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), plus optimiste qu’il ne l’est aujourd’hui, estime que, pour tenir cet objectif, les émissions mondiales doivent être réduites de 50 à 85 % en 2050 ; et de 80 à 95 % à cette même date pour les pays riches et développés18.




La diplomatie du petit club fermé

C’est alors que le Premier ministre danois, Lars Rasmussen, décide de convoquer, dans une petite salle sans fenêtre du premier étage du Bella Center, une réunion d’une trentaine de chefs d’État.

Il y a là l’ensemble des pays du G20, plus quelques autres pays, choisis par les Danois pour représenter les intérêts des autres groupes de négociation : petits États insulaires et en développement, pays les moins avancés, quelques pays choisis pour leur importance régionale et d’autres pour leurs talents de négociateurs, tels Singapour ou la Suisse, entre autres… Un petit groupe d’environ 30 pays, que les Danois espèrent représentatif de la diversité des intérêts des 192 membres des Nations unies, et avec lequel il est possible de parler et de négocier autour d’une table, contrairement à la plénière à 192, où chacun est assis en rang dans une succession de pupitres qui s’étalent à perte de vue.

Mais très vite, la discussion s’envenime. Il y a d’abord les inévitables questions et protestations sur le choix du groupe de pays représentés : pourquoi ceux-là et pas d’autres ? Les petits pays les moins avancés, les plus vulnérables et les moins responsables de la crise climatique se sentent insuffisamment représentés. Les plus gros pays insistent, au nom du pragmatisme, pour qu’on s’en tienne au club proposé par les Danois, c’est-à-dire, en majorité les plus grands émetteurs, accompagnés de quelques autres.

Après quelques remous et dernières protestations non suivies d’effets, la réunion peut enfin sérieusement commencer. Cependant, dès les premiers instants, il est clair qu’elle ne se déroulera pas comme l’avaient espéré les Danois. En effet, face à Barack Obama et aux chefs d’État européens, de l’autre côté de la table, ce n’est pas le Premier ministre chinois qui s’exprime, mais Qin Gang, porte-parole du ministère des Affaires étrangères chinois. Assis à ses côtés, Wen Jiabao reste mutique, impassible, de même que Xie Zhenhua, l’envoyé spécial chinois pour le climat, qui se tient immobile debout derrière.

À partir de là, la suite est assez prévisible. Quand un bureaucrate, agissant sur ordre de ses autorités politiques, fait face à un chef d’État – surtout si c’est Barack Obama – pour négocier, c’est pour une bonne raison : il est là pour dire non, pas pour trouver des solutions.

Et c’est exactement ce qui se passe. Puisque la question de la nature juridique des engagements des uns et des autres a été réglée préalablement, de même que les détails du mécanisme de transparence et de vérification, il reste à se mettre d’accord sur les objectifs de réduction d’émissions à horizon 2050 cohérents avec l’objectif de limitation de la hausse des températures à 2 degrés. Et puisque le GIEC affirmait à l’époque que, pour tenir cet objectif, c’est de 50 à 85 % qu’il faut réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre en 2050, c’est la proposition qui est faite par les Danois, soutenus par les Américains et les Européens : « Inscrivons ce chiffre comme un objectif collectif, et aspirationnel, de réduction des émissions, dans l’accord de Copenhague. »

Réponse du porte-parole du ministère des Affaires étrangère chinois, Qin Gang : « Non. »

Pourquoi ? Aucune explication, si ce n’est de renvoyer les pays riches et développés, les Américains, les Européens et les autres membres du G7, à l’insuffisance de leurs propres engagements. Nicolas Sarkozy s’énerve, juge la situation « inadmissible », prononce au passage quelques noms d’oiseaux… Angela Merkel tente une médiation, propose un compromis : « Si vous refusez la mention des 50 % de réduction des émissions mondiales, peut-être pourrions-nous au moins faire figurer dans l’accord le fait que les pays développés s’engagent à réduire leurs propres émissions de 80 à 95 % en 2050 ? »

Nouvelle réponse de Qin Gang : c’est encore et toujours « non ».

Car les Chinois n’ont aucune confiance dans le fait que les objectifs de réduction d’émissions pour 2020, à commencer par le faible objectif pour les Américains de 17 % par rapport à 2005, les mettent sur la bonne trajectoire pour réduire leurs émissions de 80 à 95 % en 2050. Et, même à supposer que ce soit le cas, ils ont fait leurs calculs : ce qu’impliquerait, pour eux, de réduire les émissions mondiales d’un peu moins de 50 % en 2050, ils ne souhaitent pas le mettre en œuvre. En tout cas pas ainsi, pas maintenant.

Dès lors, le reste de la conférence n’est qu’une lente dégringolade, jusqu’au cauchemar de la plénière finale, tard dans la nuit du 18 décembre.

Barack Obama n’y assistera pas. Une tempête de neige s’annonce à Copenhague, menaçant de clouer Air Force One au sol. Et le président américain doit rentrer de toute urgence à Washington, au chevet de sa réforme de la santé, bloquée par le Congrès. Wen Jiabao part peu après, lui aussi avant la fin de la conférence.




La lente agonie

Reste à faire accepter aux 192 membres des Nations unies, réunis en plénière, l’accord à la baisse négocié par la trentaine de chefs d’État.

L’ambiance est électrique. Depuis des heures, toutes celles et ceux qui n’étaient pas dans la salle de réunion entre chefs d’État convoqués par le Premier ministre danois s’impatientent, s’énervent, se demandent à quelle sauce ils vont être mangés, et préparent leurs arguments pour retoquer l’accord.

Sur le podium, Lars Rasmussen fait face aux 192 délégués. Le secrétaire général des Nations unies, Ban Ki-moon, assis à ses côtés, est immobile, indéchiffrable. Lars Rasmussen tente d’abord un passage en force : il présente brièvement le texte, se saisit de son marteau, et s’apprête à sceller l’accord en frappant sur son pupitre. Au dernier moment, il lève les yeux pour regarder la salle et voit une nuée de mains s’agiter. C’eût été une ou deux, il aurait pu les ignorer. Mais face à l’ampleur de la révolte, il n’a pas d’autre choix que de rétropédaler.

Le délégué du Soudan, Lumumba Di-Aping, qui n’en est plus à une outrance près, accuse les chefs d’État qui ont négocié cet accord de se rendre complices de « génocide » et affirme que son pays ne signera pas pour ce qui représenterait un « pacte de suicide collectif ». La déléguée vénézuélienne, Claudia Salerno, se tranche la paume de la main à force de taper sur son pupitre pour réclamer la parole qu’on ne lui donne pas. Quand elle l’obtient finalement, c’est pour se lancer dans une longue tirade sur le fait que l’accord et la façon de procéder violent toutes les règles des Nations unies, où chacune et chacun a le droit de s’exprimer.

Le ministre britannique du Changement climatique Ed Miliband intervient à son tour et dit en substance : « Pas d’accord, pas de 100 milliards. » Le délégué des Tuvalu – un petit État insulaire situé dans l’océan Pacifique, à mi-chemin entre Hawaï et l’Australie –, Ian Fry, lui répond sèchement : « Ce ne sont pas les trois francs six sous que les pays riches et développés promettent de mettre sur la table qui changent quoi que ce soit au fait que cet accord est mauvais. » Les engagements de ces pays et des autres gros émetteurs sont clairement insuffisants pour se placer sur une trajectoire de limitation de la hausse des températures en dessous de 2 degrés. Et pour les Tuvalu, comme pour les autres petites îles du Pacifique et des Caraïbes, rester sous la limite de 1,5 degré d’élévation des températures est une question de survie.

La suite est plus pénible encore. Lars Rasmussen s’empêtre dans la procédure, tourne et retourne les feuilles posées devant lui, cherche désespérément de l’aide, auprès du secrétaire général des Nations unies, du secrétariat de la convention Climat et de ses conseillers, en vain. Et pour finir, au terme d’une mobilisation sans précédent des chefs d’État pour trouver un accord mondial pour le climat et d’une couverture médiatique inédite pour une COP, la montagne accouche d’une souris. L’accord trouvé par les trente chefs d’État réunis par Lars Rasmussen est relégué au statut de vulgaire note de bas de page, annexe au compte rendu procédural de la COP15.

Et les négociations sont renvoyées à l’année suivante, à Cancún, au Mexique, en 2010.

Tout ça pour ça.




Une bataille de communication : chacun parle à son opinion publique

Les premiers à déchanter, après Copenhague et l’échec de la COP15, sont les médias. Pendant des semaines, des mois, ils ont présenté cette COP comme le « sommet de la dernière chance », tout en s’étant largement désintéressés des quatorze COP précédentes. Or rien ne s’est pas passé comme ils l’avaient prévu.

En écoutant ou en lisant les papiers des journalistes présents à bord des avions présidentiels, on aurait d’abord pu croire qu’il y avait un accord, car, pour l’essentiel, ils répétaient les éléments de langage qui leur avaient été fournis par leurs chefs d’État respectifs. « L’accord de Copenhague » : un accord au rabais, un accord difficile, mais un accord quand même.

Dans la presse chinoise et dans le compte rendu officiel de la visite du Premier ministre chinois, l’on peut lire : « Le 19 décembre, la conférence de Copenhague sur le changement climatique a finalement produit des résultats majeurs et positifs après des négociations compliquées et tortueuses19. » Et un peu plus loin : « L’histoire retiendra l’importante contribution du gouvernement chinois au succès de la conférence de Copenhague20. »

Le discours officiel des États-Unis est d’abord tout aussi positif. Interrogé par la presse américaine sur ce qu’il a dû lâcher pour parvenir à un compromis, Barack Obama, avant de quitter Copenhague, rétorque qu’il n’a rien lâché et a défendu férocement les intérêts américains pour arriver à cet accord qu’il ne qualifie évidemment pas d’échec. Peu de temps après, Nicolas Sarkozy donne également une conférence de presse et met lui aussi beaucoup d’énergie à défendre l’accord trouvé entre chefs d’État. Jusqu’à inventer des aspects de cet accord qui lui tiennent à cœur, mais qui n’y figurent pas, comme la part des 100 milliards de financement consacrée à l’Afrique et aux forêts21. Pressé de se justifier sur le relatif isolement de l’Union européenne dans les négociations, il affirme avoir négocié avec José Manuel Barroso la création d’une Agence européenne pour l’environnement – qui existe depuis 1993…

Mais très vite, les médias reviennent à la réalité, sous l’effet des commentaires des ONG, des scientifiques, des représentants des petites îles et des pays en développement… Dans la presse occidentale, le jugement est sévère. La Chine est le plus souvent placée au rang des accusés22. Dans Le Monde, on peut lire : « Dans la confusion, Copenhague s’achève sur un échec23 » ; dans le Guardian : « Ambitions déçues, objectifs abandonnés24 » ; dans le New York Times : « Copenhague : un accord à contrecœur25 » ; et dans le Washington Post : « Copenhague : un échec utile26 ».

La COP15 à Copenhague restera dans l’histoire comme un échec, un repoussoir, un épouvantail : la COP à ne pas reproduire, qui s’est achevée par l’humiliation du Premier ministre danois, Lars Rasmussen, devant son pays et le monde, et du secrétaire général des Nations unies par la même occasion. Une chose est sûre : en promettant le grand soir, on récolte le plus souvent des petits matins qui déchantent.




L’impact de la désinformation :
le lobby des énergies fossiles

Dans l’histoire de la négociation autour du climat, il y a déjà eu, aux États-Unis, des exemples de conflits juridiques et des tentatives de déstabilisation par l’industrie des énergies fossiles : au moment du Clean Air Act en 1970, du témoignage sous serment de Jim Hansen, directeur scientifique de la NASA, devant le Congrès des États-Unis en 1987, au moment de Kyoto en 1997, au moment de la loi Waxman-Markey en 2009, etc.

Cependant, la COP15 est le premier moment vraiment important, à l’international, de déstabilisation politique par l’industrie pétrolière et gazière. Ce sont eux, les vrais « méchants » de l’histoire, bien plus que ne l’ont été la Chine ou les États-Unis. Comment ? Par les attaques lancées, à point nommé, peu de temps avant le début de la COP, contre le GIEC, ses rapports, ses auteurs et ses autrices.

Revenons un instant sur ce que les médias ont appelé le « Climategate27 ». Il est un exemple parmi d’autres de ce dont l’industrie pétrolière et gazière est capable. Dans la seconde moitié du mois de novembre 2009, des e-mails et des fichiers, datés de 1996 à 2009, attribués à des responsables du Climatic Research Unit (CRU) de l’université d’East Anglia et à leurs correspondants, ont été piratés et divulgués. Le CRU est l’un des centres de recherche sur les changements climatiques naturels et anthropiques les plus influents, et beaucoup des correspondants concernés font partie de l’encadrement du GIEC. La divulgation des fichiers ayant lieu deux semaines avant le début du sommet de Copenhague, rapidement l’idée est émise que cet acte a été planifié pour discréditer les scientifiques avant cette conférence.

Bien que les auteurs du piratage n’aient jamais été identifiés, et malgré les enquêtes ultérieures confirmant l’intégrité des scientifiques, l’objectif politique fut atteint : semer le doute, affaiblir la dynamique vers un accord et ralentir l’action climatique. D’ailleurs, dès le premier jour de la COP, le lundi 7 décembre 2009, en conférence plénière, le chef de la délégation saoudienne Mohammed al-Sabban affirme que « le niveau de confiance » en le GIEC « est affecté » et demande une « enquête internationale et indépendante »28. De son côté, l’Indien Rajendra Pachauri, président du GIEC, rétorque que « certains sont prêts à verser dans l’illégalité, peut-être pour discréditer le GIEC ».

Avant Copenhague, en effet, les pétroliers ont vraiment eu peur29. En amont de la COP15, l’année 2009 fut marquée par une agitation discrète mais intense des lobbies industriels, notamment du secteur pétrolier. Dès janvier, plusieurs grandes compagnies énergétiques avaient mis en place une cellule de crise chargée de surveiller de près l’évolution des négociations internationales sur le climat30.

Leurs inquiétudes étaient vives : la perspective d’un accord mondial ambitieux, engageant des réductions drastiques d’émissions, menaçait directement leurs modèles économiques. Cependant, au début de l’été 2009, cette cellule fut démantelée, signe apparent qu’une stratégie alternative – mêlant lobbying politique et offensive médiatique – avait été trouvée.

Cette peur explique leur tentative de déstabilisation du GIEC, et sans doute d’autres manœuvres, moins apparentes, moins directes. Ils ont cru, alors que la récession s’installait après la crise financière, que le marché du pétrole et du gaz pouvait s’effondrer. D’autres, plus imaginatifs encore, craignaient que le marché du pétrole soit supplanté par le marché des crédits carbone (les crédits générés par des réductions d’émissions de gaz à effet de serre). Pour les pétroliers et les gaziers, il n’en était pas question. Et à Copenhague, ils ont gagné.




Rebondir ? oui, mais…

Pour nous qui avions tout donné, toute notre énergie et la meilleure part de nous-mêmes pendant les deux ans de négociation culminant avec la COP15, c’est une immense déception, une désillusion et le sentiment d’un terrible gâchis qui aurait pu être évité. Jamais nous n’avions cru au narratif du grand soir, au sommet de la dernière chance, mais la descente est brutale, et le goût que laisse Copenhague est amer.

Notre rôle s’est arrêté deux jours avant la fin, quand les chefs d’État ont pris le relais du processus onusien. C’est donc en spectateurs que nous avons assisté, de l’intérieur, à ces deux derniers jours de la COP15. Mais pour avoir participé, et activement contribué, aux négociations, nous avons nécessairement une analyse plus nuancée que celle qui consiste à parler de franc succès ou d’échec complet ; et à déterminer qui, de la Chine ou des États-Unis, est le principal responsable de l’échec de la COP15. Les batailles du climat sont souvent des batailles de tranchées, or dans les tranchées on ne bouge pas. À Copenhague la Chine a bougé : elle a reconnu être désormais en première ligne et responsable, et les autres pays émergents sont sortis des discours habituels.

Le dénouement même nous a fait réfléchir aussi – et nous en tirerons les leçons à Paris – sur le renversement nécessaire de cette scénographie inutilement dramatique et finalement inefficace. Il vaut mieux l’impulsion politique des chefs d’État au début plutôt qu’à la fin, il faut maintenir la prééminence du multilatéralisme sur le club des puissants – les 192 à la fin plutôt que le groupe des 30 chefs d’État. Car ce qui s’est joué à Copenhague, derrière le théâtre de la négociation en groupe fermé puis en plénière dans une grande salle ouverte, c’est la confrontation entre deux visions du monde.

Le gouvernement danois s’est rangé du côté de ceux qu’on appelle les « réalistes », qui considèrent que le monde n’obéit qu’à un pur rapport de force. C’est une théorie contre-nature pour penser et négocier un bien public mondial comme la protection du climat et la transformation écologique, mais c’est pourtant la théorie dominante, en relations internationales comme en politique.

Ce n’est pourtant pas la seule. Au réalisme, aux rapports de force et au petit groupe fermé, on peut préférer le multilatéralisme. C’est notre avis. On peut le préférer, non pas par utopie ou angélisme, car le multilatéralisme a assurément ses lourdeurs, ses inefficacités et ses limites, mais par pragmatisme, parce que, sur un sujet comme le climat, il n’est pas possible d’obtenir un bon accord en n’incluant que les gros émetteurs de gaz à effet de serre.

Si les représentants des pays riches et émergents appartenant à des plus petits pays et les représentants des petites îles et des pays les plus pauvres et vulnérables ne sont pas dans la salle, alors ce ne sont pas seulement les citoyens de ces pays qui en pâtissent. C’est collectivement que nous perdons. Car le climat est un problème mondial à solidarité internationale obligatoire.

Depuis le centre des médias et entourés d’amis journalistes, en regardant les conférences de presse de Barack Obama et de Nicolas Sarkozy, nous n’avons pu échapper à ce commentaire désabusé : « À la fin, les cyniques gagnent toujours. » Mais ce n’est pas une raison suffisante pour renoncer. Au moment de quitter pour de bon le Bella Center, dans l’ambiance triste des stands qui commençaient à être démontés, et dans le souvenir encore très présent de cette dernière plénière ratée, nous nous sommes dit l’un à l’autre : « Nous aurons notre revanche. » Une revanche sur le cynisme.
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